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lie journal liA RÉPUBUIRUE FRAN- 
ÇAISE paraît à A heures du soir, et donne, 

AVANT TOUS UES AUTRES JOUR- 
NAUX : 

1 ° Ucs dernières nouvelles «les «lépartements 
et de l’étranger, arrivées a Paris le matin; 

2° Ues publications du Gouvernement provi- 
soire et les nouvelles «le Paris «lu jour 
même ; 

3» Un revue «les journaux «le Paris du matin; 

4.0 i Jeg derniers cours des bourses de l’étran- 
ger, et ceux de la bourse «le Paris. 

IL DONNE EN OUTRE: 

5° Res nouvelles spéciales relatives aux che- 
mins «le fer, à leur mouvement et a leurs 
recettes ; 

6 U Res feuilletons scicntili«iues et littéraires ; 
«les critiques des théâtres, le lendemain 
même «les premières représentations, et des 
courriers «le Paris; 

j» lies annonces et programmes détaillés des 
spectacles, etc., etc. 


Paris, * Mars. 


CRISE FINANCIÈRE. 

Les crises financières sont les conséquences 
inévitables des révolutions-, chaque commotion 
dans le monde politique est aussitôt suivie d’une 
commotion dans le monde financier. La débâcle 
a commencé hier par la suspension de paye- 
ments de la maison Gouin ; d autres sinistres 
sont annoncés à Paris et dans les départements. 
Nous entrons à pleines voiles dans la crise, et si 
des mesures à la fois saines et énergiques ne 
sont promptement prises, nous aurons à traver- 
ser une longue période de souffrances. 

Mais quelles doivent être ces mesures de sa- 
lut? Voilà ce que chacun se demande ! Les im- 
provisateurs en finances ne sont pas, à la véri- 
té, bien embarrassés de répondre à cette redou- 
table et difficile question. Pour eux, c’est la 
moindre des choses. Les escomptes ne se font 
plus, le commerce est gêné, l’industrie et le tra- 
vail vont se trouver gravement compromis: ba- 
gatelles ! Ils ont pour tous ces maux des spéci- 
fiques merveilleux, infaillibles. Ecoutez la Presse 
et la Démocratie pacifique , par exemple, et vous 
verrez avec quelle facilité on peut remédier aux 
catastrophes financières les plus redoutables. 
Le commerce, l’industrie, le travail, sont com- 
promis parce que les capitaux se resserrent, 
nous dit la Démocratie pacifique, eh bien ! ou- 
vrez largement au commerce, à l’industrie, au 
travail les coffres de l’Etat. 

« Placer sur le travail, c’est placer sur l’or- 
dre et la prospérité. Frappez du pied la terre de 
France, et il en surgira des millions. » 

Fort bien! Mais d’où sortiront ces millions? 
du commerce, de l’industrie, du travail, c’est-à- 
dire précisément de tout ce qui est en proie à la 
gêne, de tout ce qu’il s’agit de secourir. Le sys- 
tème de la Démocratie pacifique consiste pure- 
ment et simplement et à ravir d’une main 
quelques millions au pays pour les lui res- 
tituer d’une autre, en retenant, bien entendu, 
les frais de perception. C’est simple, facile, sé- 
duisant à l’œil-, mais au fond n’est-ce pas tout 
simplement dérisoire? 

La Presse aussi donne sa recette : quelles re- 
cettes ne donne point la Presse? Le directeur de 
la Presse demande que la République émette 
pour 250 millions de bons de travail, lesquels 
bons seraient destinés à secourir les gens com- 
promis dans la crise actuelle. Bien que présen- 
tée à grands fracas, l’idée de la Presse n’est pas 
neuve, tant s’en faut-, il y a plus de soixante 
ans qu’elle a été appliquée et qu’elle a porté 
ses fruits. Les bons de travail du directeur de 
la Presse se nommaient alors des assignats. Il 
reste à savoir si notre jeune République vou- 
dra recommencer, sur la foi du directeur de 


la Presse , une expérience qui a perdu son 
ûnée. 

Voilà le remède que proposent les financiers 
lu journalisme. S’il y avait aujourd’hui à la 
lirection des affaires des financiers habiles, ex- 
périmentés, des hommes qui eussent assez d’in- 
telligence pour trouver la meilleure voie à suivre, 

3t assez de fermeté pour ne pas s’en départir, 
toutes ces rêveries écrites au courant de la plu- 
me seraient sans la moindre signification , et 
nous ne nous y arrêterions pas un seul instant. 
Mais telle n’est point la situation. Quoique pour- 
vus de la meilleure volonté du monde, les hom- 
mes qui dirigent en ce moment les affaires n’ont 
que des notions financières fort imparfaites, et 
ces mêmes erreurs que nous venons de signaler 
ils les partagent. Déjà il a été résolu que l’État 
interviendrait dans la crise actuelle, et que des 
capitaux enlevés aux contribuables, c’est-à-dire 
à ceux-là même qui souffrent ou qui vont souf- 
frir de la crise , servirait à alimenter un comp- 
toir d’escompte; déjà on s’est engagé dans cette 
voie d’intervention de l’État, qui ne peut aboutir 
qu’à obérer ou à ruiner le Trésor public, sans 
assister, sans relever les particuliers. 

Mais, entendons-nous dire, comment voulez- 
vous donc que le commerce, et en particulier le 
commerce de Paris, se relève, si l’État ne lui 
prête point des capitaux , si l’on ne s'empresse 
de lui accorder une dotation, de lui ouvrir un 
comptoir? A notre tour, nous demanderons 
comment une pareille dotation pourrait suffire 
pour sauver le commerce. C'est qu’il ne s’agit 
pas seulement du commerce de Paris, que l’on 
y songe ! il s’agit du commerce de la France en- 
tière. On sait comment est organisé le crédit 
en France. C’est à Paris que se trouve la tête 
du crédit. Les maisons de banque de Paris 
sont en relation avec la plupart des grands éta- 
blissements de commerce et d’industrie des dé- 
partements, et en tçmps ordinaire, elles leur font 
des avances considérables de capitaux. Ces 
avances alimentent le travail d’une masse consi- 
dérable d’ouvriers de nos départements. La ru- 
bannerie de Saint-Étienne, par exemple, est en 
grande partie alimentée par les capitaux de cer- 
taines maisons de banque de Paris. Eh bien! 
mmédiatement après les journées de février, 

1 est arrivé ce qui arrive après toutes les cri- 
,es politiques, il est arrivé que les banquiers 
>arisiens ont restreint les -crédits qu’ils ac- 
cordaient dans les départements aussi bien qu’à 
^aris. La crise qui vient de se déclarer à 
3 aris va donc immédiatement éclater aussi en 
)rovince. Or, si l’on ouvre à Paris, avec les 
leniers de l’État, un comptoir d’escompte pour 
venir en aide au commerce et à l’industrie, il en 
faudra élever aussi dans les départements. Pour- 
quoi, en effet, refuser aux uns ce que l’on con- 
sent à accorder aux autres ? Le commerce des 
départements n’a-t-il pas, aussi bien que le com- 
merce de Paris, des droits à l’appui de l’État? 
Mais si l’on entre dans une semblable voie, où 
va-t-on s’arrêter? Nos improvisateurs en finan- 
ces, qui puisent avec une si admirable facilité 
dans les coffres de l’État, demandent, pour Paris 
seulement et pour commencer, une trentaine de 
millions. Si l’on donne à Paris 30 millions pour 
commencer x que faudra-t-il donc donner à la 
province? Et à quelle somme s’élèvera la dé- 
pense totale à la fin? C’est un gouffre que l’on 
veut ouvrir, un gouffre où passeront, si nous n’y 
prenons garde, la fortune et le crédit de la 
France. 

Au moment de descendre le long de cette pente 
fatale, nous conjurons le Gouvernement de ré- 
fléchir encore. Il y va peut-être plus encore que 
de la fortune, il y va de l’honneur de la France. 
Qu’y a-t-il au bout de la création irréfléchie des 
comptoirs d’escompte ? ce qu’il y avait au bout 
de la création des assignats : la banqueroute. 


Nous l’avons dit hier, il y a une autre voie à 
suivre. Le Gouvernement fait de l’interven- 
tion, de la réglementation -, c’est de la liberté 
qu’il faut faire. Les capitaux se retirent de 
la circulation ; il faut leur présenter un ap- 
pât suffisant pour les y ramener. Aujourd’hui, 
la Banque est constituée en monopole ; tout le 
crédit de la France émane d’un seul établisse- 
ment ; ouvrons de nouvelles voies aux capi- 
taux ; permettons à des associations de cap ita- 
listes de se former, sans entrave aucune-, éten- 
dons à tous les établissements de banque la facul- 
té que possèdent seules aujourd’hui les banques 
privilégiées, d’émettre des billets de banque. Al- 
léchés par les bénéfices que pourront leur pro- 
curer ces entreprises nouvelles, les capitaux qui 
se cachent n’hésiteront pas à reparaître , le cré- 
dit se raffermira, et la crise se trouvera, sinon 
complètement prévenue, du moins considéra- 
blement amoindrie. 

Il y a sans doute d’autres remèdes encore; 
mais le plus efficace, le plus prochain, le plus 
facile, c’est, nous le répétons, 

LA LIBERTÉ DES BANQUES. 


Le Moniteur renferme aujourd’hui un décret rela- 
tif à l’ouverture des ateliers nationaux. M. Louis 
Blanc n’a pas attendu longtemps pour mettre en pra- 
tique la théorie exposée dans son petit livre de YOrga- 
nisation du travail. Nous l’avouerons, cet essai d’une 
théorie qui porte dans ses flancs la ruine de l’indus- 
trie et la mort du travail, nous désole. En temps ordi- 
naire, une pareille expérience n’aurait qu’une faible 
importance; le pays y perdrait quinze, vingt, cin- 
quante millions peut-être, on en ferait le compte, on 
porterait ce compte au budget, et tout serait dit ; mais 
aujourd’hui, combien la situation est différente ! Une 
crise imminente menace toutes les branches de la pro- 
duction; des millions d’existences peuvent être com- 
promises à la moindre fausse mesure économique, 
et c’est ce moment que l’on choisit pour jeter les 
deniers des contribuables dans la réalisation des 
nuageuses théories d’un rêveur. Que l’on y prenne 
garde! Aujourd’hui on commandite la théorie de 
M. Louis Blanc , demain il faudra commanditer 
celle des fouriéristes, après-demain celle des commu- 
nistes! Et qui fournira l’argent? les contribuables, 
c’est-à-dire tout le monde, le pauvre comme le riche, 
car tout le monde paye l’impôt, ne l’oublions pas ! et 
le pauvre plus encore que le riche ! Ils objectent, à 
vrai dire, ces socialistes à qui l’on jette avec une si 
déplorable libéralité les deniers de la nation, ils ob- 
jectent que leurs ateliers nationaux donneront du tra- 
vail aux ouvriers. Oui, sans doute, mais ce travail 
qui sera donné aux uns ne sera-t-il pas ravi aux 
autres ? Ces capitaux avec lesquels on va fonder des 
ateliers nationaux ne seront-ils pas enlevés à toutes les 
branches de la production, où ils servent à alimen- 
ter le travail? En les déplaçant, on déplace le tra- 
vail, voilà tout; on le déplace à grands frais, et 
par conséquent, au lieu de l’augmenter on le diminue! 

Nous conjurons la presse entière de faire entendre 
sa voix pour mettre fin à de tels égarements. Si on 
laisse faire paisiblement MM. les organisateurs du tra- 
vail, si on leur laisse disposer à leur guise de la for- 
tune du pays dans le moment même où chacun a le 
plus besoin de conserver toutes ses ressources, nous 
ne savons, en vérité, ce que deviendra la f rance! 
Avant une année, des millions d’ouvriers sans travail 
encombreront nos places publiques et crieront la faim 
devant nos comptoirs déserts ; avant une année, nous 
ne serons plus qu’une nation de banqueroutiers et de 
mendiants ! 

PHYSIONOMIE DES CLUBS. 

Ainsi que nous l’avions annoncé, des clubs se 
sont organisés dans la plupart des quartiers de 
Paris. Nous avons assisté à diverses séances afin 
déjuger par nous-mêmes de la situation des es- 
prits et des mœurs parlementaires qui viennent 
de naître avec la liberté d’association. 

Les clubs sont très-suivis ; on y trouve des 
citoyens de toutes les professions. Les différen- 


ces de fortune, de langage et de costume dispa- 
raissent. Tous les sentiments , toutes les intelli- 
gences se confondent dans ce grand amour du 
bien public dont le feu sacré les anime. Chez 
tous, depuis le preihier par l’intelligence, par la 
force, par la fortune, jusqu’au plus humble, jus- 
qu’au plus déshérité des dons naturels ou ac- 
quis , régnent une égale bonne volonté, un égal 
désir de venir en aide à la République en élabo- 
rant les questions dont la constituante doit don- 
ner la solution. Cette bonne volonté, cette pas- 
sion unanime pour la sainte patrie, efface entre 
les citoyens toutes les différences accidentelles 
ou naturelles et réalise les deux derniers mots 
de la sublime devise républicaine : égalité, fra- 
ternité. 

Dans peu de temps les clubs acquerront une 
autorité morale qui leur permettra d’exercer leur 
influence sur les délibérations de l’Assemblée 
législative. Le peuple éligible et électeur, en ver- 
tu du décret rendu hier par le Gouvernement 
provisoire, trouvera ainsi un nouveau moyen de 
prendre part au mouvement des idées, et en dé- 
finitive de se gouverner un peu lui-même. 

Le devoir ou plutôt l’intérêt de tous les ci- 
toyens est de fréquenter les clubs. Nous atta- 
chons à cet avis la plus haute importance. Il est 
bon quedans les clubs, toutes les opinions, toutes 
les théories puissent se produire. Si , par négli- 
gence, nous nous en tenons éloignés, d’autres 
plus actifs s’en empareront, et nous verrons les 
bureaux accaparés au profit d’une école , au dé- 
triment de toutes les autres. 

La physionomie des clubs est généralement 
très-agitée ; nous manquons encore d’habitudes 
parlementaires. Les clubs veulent de l’enthou- 
siasme, toujours de l’enthousiasme. Au moindre 
mot qui s’écarte de ce riant programme, la foule 
gronde et couvre la voix de l’orateur. L’auditoire 
n’a pas la moindre charité pour les hommes de 
bonne volonté qui viennent s’essayer aux diffi- 
cultés de la tribune. Que l’orateur se trompe, les 
lazzis volent de toutes parts ; l’orateur s’intimide 
et s’embrouille; on rit, on le hue, et le malheu- 
reux finit naturellement par dire des choses dé- 
testables.— Si vous voulez former des orateurs, 
si vous voulez recueillir l’opinion de tous les ci- 
toyens rompus ou non aux difficultés de la 
parole , — la lumière jaillit souvent des cail- 
loux du chemin , — il faut commencer par être 
indulgent et par respecter la dignité de la tri- 
bune. 


Un ouvrier bijoutier nous adresse, au nom des 
travailleurs de sa profession , les observations 
suivantes. Nous nous empressons de leur ouvrir 
nos colonnes, parce qu’il est bon en ce moment 
que tous les besoins, toutes les souffrances s’ex- 
posent aux yeux de la nation. Nous devons tou- 
tefois faire nos réserves sur les moyens à em- 
ployer pour arriver au bien-être et à la liberté du 
peuple. Comme le peuple, nous désirons ardem- 
ment la solution de ce grand problème, mais 
nous ne croyons pas qu’on y arrive jamais par 
l’organisation du travail et par les systèmes ré- 
glementaires qui se produisent de toutes parts. 
On tranche la question , on ne la dénoue point. 
L’organisation du travail est un remède mal- 
adroit qui engendrera des maux sans nombre. 
Le seul moyen d’assurer le bien-être et la liberté 
à tous les citoyens consiste dans la suppression 
absolue des monopoles et des privilèges, dans la 
liberté du commerce, dans une diminution con- 
sidérable des impôts , en un mot dans la sim- 
plification la plus extrême de la machine gou- 
vernementale. 

Les ouvriers bijoutiers se sont rassemblés hier , 
lundi, rue Grenelle-St-IIonoré, au nombre de 900. 

Cette réunion a eu lieu à l’effet de nommer des dé- 
légués chargés de représenter les ouvriers bijoutiers , 
graveurs , estampeurs , et de former une commission 


spéciale, dans le but de demander au Gouvernement 
provisoire des règlements qui depuis longtemps sont 
oubliés par les fabricants de bijoux. 

Toutes les demandes, toutes les discussions ont été 
basées sur l’équité et la raison, c’est-à-dire la liberté, 
la fraternité et l’ordre. 

Plusieurs opinions se sont fait entendre au sein de 
cette assemblée, que nous aurions désiré voir plus 
nombreuse , et toutes ont concouru à éclairer d’une 
manière positive les garanties que les ouvriers bijou- 
tiers demandent à leur tour à l’organisation du tra- 
vail, qui depuis si longtemps leur ont manqué. 

Aussi toutes les intelligences présentes à cette réu- 
nion n’ont eu qu’une même voix pour réclamer, 
d’abord la fin du marchandage , ou du moins l’a- 
bolition de cette concurrence ruineuse , connue sous 
le nom d’ouvriers à façon non patentés ; 

Ensuite, du remède immédiat à apporter au régime 
abusif des apprentis dans les fabriques de bijoux, car 
là est tout le mal. 

Puis, l’assainissement des ateliers où la spéculatiofl 
de quelques fabricants étend ses ravages d’une ma- 
nière non moins affreuse, pour les malheureux ou • 
vriers condamnés à exister dans une atmosphère dé- 
létère, cause première d’un grand nombre de maladies 
et qui vont toujours décimant au profit d’un patron 
cette classe de travailleurs qui aujourd’hui élève la 
voix. 

Assez longtemps, les fabricants ont abusé du trop 
grand nombre d’ouvriers et de leur misère, pour faire 
en peu de temps des fortunes rapides et monopoliser 
en quelque sorte un produit dont la fabrication est 
devenue aujourd’hui un chiffre de plus pour une spé- 
culation scandaleuse. 

D’autres fabricants, il faut le dire, plus intègres et 
mieux animés de l’amour de la fraternité, ont soutenu 
en désespérés cette lutte qui les tuait aussi ; car c’e- 
tait seulement au gros capitaliste à qui il était permis 
de pouvoir fabriquer en toute assurance, et de trouver, 
par l’excessif rabais de ses prix de façon, l’écoulement 
de ses produits. Rien n’a coûté à ces fabricants que 
nous signalons, pour arriver à la réalisation d’un bé- 
néfice énorme, peu analogue avec le mince salaire de 
l’ouvrier bijoutier : faire des apprentis en quantité ; 
c’est-à-dire arracher des enfants tout jeunes à la cul- 
ture de la terre ; en faire, non pas des ouvriers capa- 
bles de gagner honorablement leur vie en travaillant 
plus tard comme tels, mais de simples machines, des 
rouages à l’aide desquels ils obtenaient des bénéfices 
fabuleux qu’il est temps de réprimer. Après cela, les 
ouvriers à façon sont venus offrir, au détriment de 
leurs camarades, leurs journées et leurs veilles pour 
un modique salaire, établissant ainsi une concurrence 
dangereuse pour les ouvriers, et prenant aussi enfin 
ce système d’apprentis, ils s’en sont servis à enrichir 
les fabricants qui les occupaient, et chez lesquels, 
plus tard, il* sont revenus travailler comme simples ou- 
vriers, ne craignant pas d’exciter de la part de leurs 
camarades une réprobation méritée. Les fabricants les 
avaient ruinés. La fraternité ordonnait de respecter leur 
miser», et on leur tendait unemain amie. Aujourd'hui 
donc, plus d’ouvriers à façon ; plus d’ateliers où se 
perdent douze, quinze et dix-huit apprentis; pauvres 
enfants qui donnent leurs plus belles années en échan- 
ge d’une nourriture grossière, de mauvais traitements, 
et d’un commencement de savoir qui devient inappli- 
cable pour leurs facultés paralysées. 

Il est temps aussi que les fabricants entrent un peu 
dans la condition de ceux qu’ils occupent, à qui ils 
doivent les éléments de leur prospérité, et qu’ils éta- 
blissent des ateliers où la santé de l’ouvrier n’aura pas 
en perspective des maladies dangereuses que la mort 
vient trop souvent terminer. 

Nous espérons donc que les membres du Gouverne- 
ment provisoire de la République française, chargés 
de l’organisation du travail, donneront une attention 
sérieuse à nos réclamations, et qu’ils prendront les 
mesures nécessaires pour arriver à un état de choses 
qui fera leur gloire et la prospérité de tous ! 

Un ouvrier bijoutier. 

Paris, 6 mars 4848. 


REVUE DES JOURNAUX. 


Ii© National- — Si l’avénement de la Républi- 
que française a porté l’incertitude dans quelques-unes 
de nos relations avec les gouvernements voisins, il en 
est d’autres qui se trouvent simplifiées d’une façon 
très-heureuse. Tel est le cas de l’Espagne. Les maria- 
ges espagnols, dus au calcul d’une ambition toute per- 
sonnelle, ont contribué, pour leur part, à notre révo- 
lution •. ils ont brouillé la dynastie d’Orléans avec 
l’Angleterre ; ils Tout jetée dans les bras de l’Autri- 
che; ils l’ont rendue l’ennemie de la Suisse; ils en ont 
fait l’adversaire de l’Italie; en un mot, ils ont créé 
toute cette politique rétrograde tellement insensée, 
qu’on ne savait comment l’expliquer, et tellement 
odieuse, qu’elle suscitait une indignation générale ; 
ils ont même été la cause du maintien du ministère 
Guizot et de la chute delà monarchie ; car l’Autriche 
déclarait qu’à la moindre modification dans le sens de 
la gauche, elle séparerait sa politique de celle du ca- 
binet français, et envahirait l’Italie. 

Si la révolution ne fût pas survenue , les éventua- 
lités les plus graves étaient attachées à ces mariages 


espagnols. Le parti était pris au château des Tuileries, 
la reine d’Espagne venant à mourir ou à disparaître, 
d’envoyer sur-le-champ le duc de Montpensier à Ma- 
drid. De son côté, l’Angleterre était déterminée à s’op- 
poser à des combinaisons qui pouvaient mettre le 
gouvernement de l’Espagne entre les mains du chef 
de la dynastie d’Orléans; et l’Espagne était loin d’être 
satisfaite de l’autorité qu’on s’arrogeait sur sa propre 
destinée. De sorte qu’il eût été possible de voir au 
milieu du xix e siècle surgir une nouvelle guerre de 
.succession. 

Heureusement de telles complications ont été anéan- 
ties dans leur germe par la proclamation de la Répu- 
blique française. C’était, en effet, un grand et perpé- 
tuel embarras que cette pullulation de petits princes 
autour du chef de la dynastie. Il fallait tous les pou- 
voirs : à celui-ci l’armée, à cet autre l’artillerie, à un 
troisième l’Algérie , à un quatrième enfin le trône 
d’Espagne en expectative. 

Grâce à l’expulsion de la maison d’Orléans, toutes 
ces difficultés sont levées. Il n’y a plus de Pyrénées: 
ce mot, qui est vrai depuis si longtemps, ne s’est 
trouvé faux que dans les cas où quelque dynastie 
royale, un Napoléon ou un d’Orléans, a voulu mettre 
la main sur l’Espagne. Les liens étroits qui unissent 
l’occident de l’Europe sont encore resserrés parla pos- 
session définitive que le peuple français a prise de 
lui-même. Une république n’a point de fils à placer 
sur les trônes voisins ; elle n’a point de prince à pous- 
ser, de dynastie à fonder. Par sa seule apparition elle 
simplifie bien des rapports. Supprimer une liste civile 
est son moindre bénéfice ; elle supprime en même 
temps ces ambitions de famille qui ont tant contribué 
à perdre Napoléon et qui auraient perdu Louis-Phi- 
lippe s’il n’eût marché par une voie plus courte à sa 
dernière catastrophe. 

Occupons-nous donc de nos élections et de nos fi- 
nances. Ce sont là les questions les plus pressantes ; 
et, quoi qu’on dise, nos relations extérieures n’ont 
rien qui ne doive rassurer. L’Espagne, la France, 1 1- 
talie, la Suisse, forment une masse compacte de popu- 
lations déjà fraternelles; et l’absolutisme qui règne 
dans le Nord hésitera longtemps avant de rien entre- 
prendre contre elle. Le sol est miné sous les pas ail- 
leurs qu’en France ; et quel est le politique en Eu- 
rope qui pourrait répondre de ce que feraient l’Alle- 
magne et la Pologne si le bruit du canon était entendu 
sur les bords du Rhin? 

Courrier français. — La crise actuelle n’est 
qu’une panique , et la confiance du Gouvernement 
dans ses ressources la dissipera bientôt. L’Angleterre 
a supporté l’an passé une bien autre épreuve, devant 
laquelle elle n’a pas tremblé et dont elle est sortie vic- 
torieuse. 

Que le Gouvernement institue demain un comptoir 
d’escompte, non pas de quinze, mais de cinquante 
millions du Trésor, s’il le faut. Les réserves existan- 
tes le lui permettent. Sitôt que ce comptoir aura ré- 
tabli la circulation des valeurs à échéance, le manu- 
facturier pourra payer aux ouvriers le travail courant 
en portant à l’escompte le papier qu’il aura reçu du 
marchand acheteur, jusqu’à ce que l’équilibre se ré- 
tablisse peu à peu par les achats successifs du rentier 
consommateur. 

En 4 830, une crise pareille eut lieu : quoique la 
situation ne présentât pas les mêmes difficultés qu’au- 
jourd’hui, on ne se contenta pas alors de donner aux 
échéances un délai de dix jours , le gouvernement fit 
à l’industrie une avance de 30 millions. Nous ne vou- 
lons pas, comme alors, des avances faites aux particu- 
liers ; mais nous voulons que le Gouvernement rassure 
le crédit en donnant une large issue à l’escompte des 
valeurs paralysées par la panique ; nous voulons enfin 
que lui-même entre en compte courant avec les ate- 
liers. Il peut fixer les échéances des remboursements, 
comme ferait un banquier ordinaire ; mais qu’il fasse 
une large mise de fonds pour le moment! S’il fait 
cela, sans retard, sans hésitation, avant quinze jours, 
la crise, si menaçante aujourd’hui, sera complètement 
dissipée. 

jjo. Presse* — De toutes parts, que vient-on 
demander à l’État? — Vient-on lui demander de la 
poudre, des baïonnettes, des soldats?— Non, on vient 
lui demander une assistance pécuniaire ; on s’adresse 
à lui pour qu’il concoure activement à créer des faci- 
lités d’escompte qui empêchent le travail de s’interrom- 
pre, de s’arrêter. Cette pensée presque exclusive est 
générale ; elle se formule ainsi : — Comment empê- 
cher les ouvriers de manquer de travail, comment em- 
pêcher les banques de se mettre en liquidation, com- 
ment empêcher les effets publics de se discréditer, 
comment empêcher la confiance de se changer en ef- 
froi et en inertie? 

Suffira-t-il, comme en 1830, de la création d’un 
comptoir d’escompte appelé : Dotation du petit com- 
merce? Nous craignons fort que non ; et cette crainte, 
nous la puisons dans le rapprochement des'deux épo- 
ques. 

En 1 830, après onze jours, la révolution du 29 juil- 
let était close le 9 août par l’avénement au trône du 
lieutenant-général du royaume. 

Déjà onze jours se sont écoulés, et la Révolution 
du 24 février est loin d’être close, puisque l’Assemblée 
constituante ne se réunira que le 20 avril. 

Cette Assemblée doit être composée de 900 mem- 
bres ; cela présage sinon des discussions orageuses, 
au moins des délibérations qui ne seront pas brèves. 


En 4830 , peu de principes avaient été mis en ques- 
tion ; tous aujourd’hui sont débattus, ou vont 1 être. 

Le Gouvernement provisoire, que toutes les indus- 
dustries implorent, qui mettent en lui tout leur espoir, 
a donc une immense tâche à remplir, s’il veut répon- 
dre à leur attente, et, s’il ne le peut pas, d’immenses 
difficultés à prévoir. Il vaut mieux les prévoir que les 
nier. 

Les grands périls inspirent les grandes résolutions; 
les grandes résolutions gagnent les grandes victoires. 

Il ne faut pas hésiter à s’écarter du sentier battu. 

Entre deux dangers, il faut choisir le moindre. 

Est-ce la rupture de la paix, est-ce la cessation du 

travail? 

Si c’est la cessation du travail qui est le danger le 
plus grave et le plus imminent, il faut demander au 
désarmement de l’armée le salut du crédit. 

Il faut réunir d’urgence les officiers supérieurs les 
plus distingués, les intendants militaires les plus ex- 
périmentés, les hommes politiques les plus éclairés, 
et leur dire : — Le budget de la guerre prélève sur le 
budget de l’État 360 millions, y compris les pensions 
militaires; mettez-vous à l’œuvre, et que le patio- 
tisme vous inspire. Mais il faut que la dépense de 
l’armée soit immédiatement réduite de moitié. Si vous 
résolvez ce problème, que l’armée coûte moitié moins 
sans que la France soit affaiblie, vous aurez rendu à 
la patrie un service qui aura l’éclat de la plus grande 

victoire. _ 

Mais ceci n’est que la voie conduisant au but. Main- 
tenant, voici le but : 

Émission de 250 millions de bons de \ 00 francs a 
4,000 francs, portant ce titre : 


fera grandir, prospérer, qui assurera son repos, sa 
gloire , sa liberté ! On nous pardonnera une défiance 
bien naturelle ; on ne se défait pas en un jour des 
idées qu’on a aimées et dans lesquelles on a eu foi. 
Mais cette défiance ne pénètre pas dans notre cœur. 
Elle ne nous inspire ni dépit ni colère contre ceux 
qui , ayant la victoire, essaient à leur tour de faire 
prévaloir leurs idées. Puisse l’événement leur donner 
raison et nous donner tort? Puissions-nous leur dire 
un jour, en voyant la France libre, heureuse et calme: 
C’étaient nous qui nous trompions ! 
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BOKS DE TRAVAIL. 

COTÎCOURS 

PRÊTÉ 

par 

LE CAPITAL AU TRAVAIL. 


Appel fait à tous les capitaux non circulants, à tous 
les petits capitaux, à tous les fonds de tiroirs ; 
Souscription nominative ; 

Prêt aux fabricants sur consignations de leurs pro 
duits (à leur domicile, avec des garanties qu’il sera 
facile de prendre) dans certains cas prévus par un 
règlement strictement observé; 

Dotation sur une plus large échelle du comptoir 
destiné aux effets du petit commerce ; 

Remboursement des Bons de travail par l’affec- 
tation éventuelle des économies résultant de la ré- 
duction opérée sur le budget de l’armée. 

S’ils renouaient la chaîne des transactions qui me- 
nace de se rompre, s’ils contribuaient à rétablir la 
confiance , les premiers souscripteurs ne se seraient- 
ils pas acquis ainsi un titre à la reconnaissance du 

pays ? * . 

Par l’économie on ranimera la confiance ; par la 
confiance on entretiendra le travail ; par le travail on 
sauvera l’ordre; par l’ordre ©n assurera la liberté; 
par la liberté on consolidera la République. 

Journal «le» Béftats.— Nous allons du pre- 
mier pas au bout de la logique. La France va, pour 
la première fois, faire l’essai du suffrage vraiment 
universel» Immense épreuve, il faut l’avouer, heureuse 
épreuve si la France se montre digne de cette liberté 
sans limite ! Nous l’avons dit souvent, et notre pensée 
est toujours la même: il n’y a, selon nous, quun 
droit absolu pour les nations, celui d’être gouvernées 
le mieux possible. Si la France est mieux gouvernée 
avec le suffrage universel ; si elle a plus de liberté, 
plus d’ordre, plus de puissance; s’il sort de cette im- 
mense réunion de suffrages une assemblée pleine de 
lumières, de modération et de courage, le problème 
sera résolu. Nous nous tiendrons pour vaincus, non- 
seulement en fait, mais en droit, et nous reconnaîtrons 
tout les premiers que ces garanties de cens et de ca- 
pacité, tant recommandées par les publicistes les plus 
libéraux, n’étaient que de vaines entraves et d’offen- 
santes précautions ! 

Mais nous ne pensons pas non plus qu’aucune theo- 
rie puisse justifier un mauvais gouvernement. On aura 
beau dire quele droit du suffrage est un droit naturel; 
le premier des droits naturels pour un peuple, nous 
le répétons, c’est le droit d’être bien et sagement gou- 
verné. La volonté du peuple ne varie pas sur ce point. 
Toutes les formes de Constitution qu’on peut imagi- 
ner ne tendent qu’à ce but. La Constitution des Etats- 
Unis d’Amérique est bonne parce que, sous cette 
Constitution , l’Amérique a immensément grandi en 
richesse, en puissance, en considération dans le 
monde. La Constitution de l’Angleterre est bonne, 
malgré les vices que la théorie et même l’expenence 
y découvrent aisément, parce que, sous cette Consti- 
tution, l’Angleterre est montée à un rang qu elle n a- 
vait pas occupé jusque-là parmi les puissances de la 
terre. Nous désirons ardemment, qu on en soit sur, 
malgré le démenti qu’en recevraient nos idées , que 
notre pays trouve enfin dans le suffrage universel et 
dans les institutions républicaines ce qu’il cherche , 
hélas ! depuis soixante ans à travers tant de vicissi- 
tudes, sa bonne Constitution, la Constitution qui le 


ATELIERS NATIONAUX. 

Le membre du Gouvernement provisoire, ministre 
des travaux publics ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement provisoire, en date du 
27 février dernier, qui ordonne l’établissement d’ate- 
liers nationaux ; 

Arrête ce qui suit : 

Art. 1 er . Il sera établi à Paris un bureau central pour 
l’organisation des ateliers nationaux du département 
de la Seine. 

Ce bureau sera placé sous la direction de M. Émile 
Thomas, nommé à cet effet commissaire de la Répu- 
blique. 

Art. 2. Les travaux à exécuter dans l’intérieur de 
la ville sont exclusivement réservés aux ouvriers do- 
miciliés dans le ressort des douze mairies. Les ouvriers 
résidant hors de la ville ne pourront être reçus que 
sur les ateliers ouverts dans la banlieue. 

Art. 3. Les ouvriers domiciliés dans Paris ou dans 
la banlieue devront faire constater leur qualité et leur 
domicile par les maires de leurs communes. 

Sur le vu des certificats délivrés par les maires, le 
directeur du bureau central fera procéder à l'embri- 
gadement et au classement des ouvriers pour les diri- 
ger successivement sur les lieux où il aura été possi- 
ble d’établir des ateliers et jusqu’à concurrence du 
nombre indiqué par les chefs de service. 

Aucun ouvrier non domicilié dans le département 
de la Seine ne pourra être compris dans ce classe- 
ment. 

Art. 4. Lorsque les ateliers seront établis sur les 
voies de communication qui dépendent du ministère 
des travaux publics, les agents de tous grades prépo- 
sés par le ministre ou par le directeur du bureau cen- 
tral, devront se conformer dans l’exécution des tra- 
vaux aux instructions qui pourraient leur être don- 
nées par MM. les ingénieurs. 


Le Gouvernement provisoire, 

Considérant que le drapeau de la France est le signe 
visible de l’unité nationale; 

Considérant dès lors que la forme du drapeau na- 
tional doit être fixée d’une maniéré invariable ; 

Arrête : 

Art. 1 er . Le pavillon ainsi que le drapeau national 
sont rétablis tels qu’ils ont été fixés par le décret de 
la Convention nationale du 27 pluviôse an n , sur les 

dessins du peintre David. 

Art. 2. En conséquence , les trois couleurs natio- 
nales , disposées en trois bandes égales, seront à l’a- 
venir rangées dans l’ordre suivant : le bleu attaché à 
la hampe, le blanc au milieu, le rouge flottant à l’ex- 
trémité. . 

Tous les ministres sont chargés de l’execution du 

présent décret. 

Les membres du Gouvernement provisoire. 


Le Gouvernement provisoire , 

AtfcIg • 

M. Garnier-Pagès, membre du Gouvernement pro- 
visoire, est nommé ministre des finances, en rempla- 
cement de M. Goudchaux, dont la démission est ac- 
ceptée. 

Le Maire de Paris, 

Considérant que, pendant la lutte que vient de sou- 
tenir le peuple parisien pour le triomphe de la cause 
nationale, des habitants de Paris ont éprouvé des 
pertes et dommages ou ont été requis de fournir des 
denrées et autres objets, que par suite lesdits habi- 
tants ont adressé à l’administration municipale des 
réclamations tendant à obtenir des indemnités ou le 
payement des fournitures faites ; 

Arreté • 

. Art. 1 er . Une commission est instituée pour exami- 
ner et apprécier tous les faits relatifs aux dommages 
soufferts par les habitants de Paris et aux fournitures 
livrées par suite des réquisitions, dans la lutte soute- 
nue par le peuple parisien pour la cause républicaine. 

Art. 2. Les réclamations, pièces et renseignements 
quelconques relatifs à ces faits seront immédiatement 
renvoyés à cette commission. 

Art. 3. Elle proposera sans délai et d’urgence des 
enquêtes à faire, soit par les maires, soit par tous au- 


très fonctionnaires ou commissaires délégués ainsi 
qu’elle avisera, sur les réclamations dont il s’agit, le 
tout sans rien préjuger et pour constater les droits des 
parties. 

Art. 4. La commission instituée par l’article 1 er sera 
composée comme il suit : 

L’un des adjoints au maire de Paris, président; 
M. David (d’Angers), maire du 11 8 arrondissement ; 
M. Richard , adjoint au -maire du 8 e arrondissement 
(manufacturier) ; M.Firmin Didot, imprimeur ; M. Lu- 
cas Montigny, conseiller de préfecture ; M. Ponton- 
nier, chef de division à la mairie centrale de Paris ; 
M. Jacquemin, agent judiciaire de la mairie ; et M. 
Husson, chef de bureau, secrétaire. 


Le Gouvernement provisoire de la République, 

Sur le rapport du ministre de la justice, 

Considérant que les lois de septembre, violation fla- 
grante de la constitution jurée, ont excité, dès leur 
présentation, la réprobation unanime des citoyens ; 

Considérant que la loi du 9 septembre 4835 sur les 
crimes, délits et contraventions de la presse et des au- 
tres moyens de publication, est un attentat contre la 
liberté de la presse; qu’elle a inconstitutionnellement 
changé l’ordre des juridictions; enlevé au jury la con- 
naissance des crimes et des délits de la presse; appli- 
qué, contre tous les principes du droit, à des faits ap- 
pelés contraventions, les peines qui ne doivent frap- 
per que les délits ; 

Considérant que, dans la loi du même jour sur les 
cours d’assises, plusieurs dispositions sont à la fois 
contraires à la liberté ou à la sûreté de la défense, et 
à tous les principes du droit public; que la condam- 
nation par le jury à la simple majorité est une dispo- 
sition que réprouvent à la fois la philosophie et l’hu- 
manité, et qui est en opposition complète avec tous 
les principes proclamés par nos diverses assemblées 
nationales; 

Décrète : 

Art. 1 er . La loi du 9 septemb. 4835 sur les crimes, 
délits et contraventions de la presse et des autres 
moyens de publication, est abrogée. 

Art. 2. Jusqu’à ce qu’il ait été statué par l’Assem- 
blée nationale constituante, les lois antérieures rela- 
tives aux délits et contraventions en matière de presse 
sont exécutées dans les dispositions auxquelles il n’a 
pas été dérogé par les décrets du Gouvernement pro- 
visoire. 

Art. 3. Sont abrogés les art. 4, 5,7 de la loi du 
9 septembre 4835 sur les cours d’assises, le 4 8 para- 
graphe de l’art, 341 du Code d’instruction criminelle, 
Part. 347 du même Code, tels qu’ils sont rectifiés par 
la loi du 9 sept. 4836 sur la rectification des art. 344, 
345, 346, 347 et 352 du Code d’instruction criminelle 
et de Part. 27 du Code pénal. 

Art. 4. La condamnation aura lieu à la majorité de 
9 voix; la décision du jury portera ces mots : Oui , 
l’accusé est coupable à la majorité de plus de 8 voix, 
à peine de nullité. 

Art. 5. La discussion dans le sein de l’assemblée 
du jury avant le vote est de droit. 


Le ministre de la marine et des colonies, 

Arrête : 

Jusqu’à ce qu’il ait été statué sur les propositions à 
soumettre par la commission chargée de procéder à la 
réorganisation de l’administration centrale de la ma- 
rine, les divers services dont se composait l’ancien se- 
crétariat général du ministère seront provisoirement 
placés sous la surveillance supérieure de M. Marée, 
directeur du personnel et des opérations maritimes, 
président de la commission de réorganisation, dont les 
chefs desdits services devront prendre les ordres pour 
toutes les affaires rentrant dans leurs attributions res- 
pectives. 

Paris, le 6 mars 4848. . F. Arago. 


Citoyens travailleurs, 

La commission du Gouvernement instituée pour 
vous a besoin de s’appuyer sur vous. 

Ardente à préparer par ses études ce qui est juste, 
impatiente d’accomplir ce qui est possible, elle vous 
appelle à l’aider de votre fraternel concours. 

Procédez sans retard à l’élection de vos délégués. 

La marche que vous avez à suivre pour cela, vous 
la connaissez ; l’expérience de ces derniers jours nous 
a prouvé que vous aviez des moyens très-simples, 
très-réguliers de vous concerter entre vous ; et l’ordre 
admirable que vous avez apporté dans toutes vos ma- 
nifestations nous donne la certitude que vous saurez 
choisir vos représentants sans réunions tumultueuses, 
sans abandon de vos travaux. 

Nous mettons la paix publique sous la protection 
de voire sagesse, comme nous avons mis la liberté 
sous la protection de votre courage. 

Seulement, songez que si vos délégués étaient trop 
nombreux, leur intervention ne pourrait pas vous 
être profitable, parce qu’elle ralentirait outre mesure 
les travaux de la commission du Gouvernement. 

Nous nous sommes arrêtés, après mûr examen, aux 
dispositions suivantes: 

4° Chaque profession nommera trois délégués. 

2° Autant que possible, les professions qui se tien- 
nent de près s’entendront pour nommer les mêmes 


délégués, et donner ainsi un premier exemple de fra- 
ternelle union. 

3° Les noms des délégués seront imprimés dans les 
journaux , comme moyen de vérification pour tous. 

4° Une assemblée générale des délégués aura lieu 
au Luxembourg, dans l’ancienne Chambre des pairs, 
vendredi prochain, 40 mars, à midi. 

Là, nous ferons connaître les mesures à prendre 
pour que la commission aille rapidement à son but. 
Car il importe de ne pas perdre une heure, quand il 
s’agit des plus chers intérêts du peuple. 

6 mars 4848. 

L’amiral Baudin au ministre de la marine : 

« Mon pavillon de commandement a été arboré ce 
matin dans l’escadre et salué par les troupes : Vive la 
République ! » 

Le général Thiard est nommé ambassadeur de la 
République française en Suisse. 


Par arrêtés du Gouvernement provisoire de la Ré- 
publique, ont été nommés : 

Procureur-général près la cour d’appel de Metz, 
M. Woirhaye, avocat, en remplacement deM. Decous. 

Second avocat général près la cour d’appel d’A- 
miens, M. Jolibois, avocat. 

Juge de paix du canton de La Châtre (Indre), M. 
Desages (Vincent), ancien greffier du tribunal de pre- 
mière instance de La Châtre, en remplacement de 
M. Bargat. 

Ainsi que nous l’avons annoncé , la Bourse devait 
ouvrir aujourd’hui 6 mars; l’ordre en avait été renou- 
velé ce matin par M. Garnier-Pagès ; mais, à l’heure 
d’ouverture, les portes restèrent fermées , et le com- 
missaire de police de la Bourse, se présentant sur le 
péristyle, donna lecture de l’ordre suivant qui venait 
de lui parvenir: 

« Le ministre de l’intérieur enjoint au commissaire 
de la Bourse de Paris de surseoir à l’ouverture de la- 
dite Bourse jusqu’à nouvel ordre. Il en est donné avis 
au délégué du département de la police de Paris, afin 
qu’il y tienne la main. 

» Signé : Ledru-Rollin. » 


Il paraît certain que le Gouvernement provisoire, et 
notamment la commission installée au Luxembourg 
pour l’organisation du travail, verrait avec plaisir que 
les élections générales envoyassent à la prochaine as- 
semblée législative quelques citoyens choisis dans la 
classe des travailleurs. Ces hommes nouveaux, parfai- 
tement étrangers aux manœuvres parlementaires, ap- 
porteraient à la tribune et dans le sein des commis- 
sions, sinon leur savoir-faire, du moins leur franchise, 
et la nette intelligence de leurs besoins. 

Ce groupe aurait aussi l’avantage de présenter une 
garantie aux classes ouvrières contre les tentatives 
d’envahissement, sinon redoutées, du moins prévues, 
de cette catégorie qui a vu avec craiute et peut-être 
avec un sentiment hostile le triomphe définitif de la 
vraie sur la fausse majorité, du pays nouveau sur le 
vieux pays légal. 

Tel est le sens des réponses faites ces jours-ci par 
la commission du Luxembourg aux diverses députa- 
tions d’ouvriers qui ne cessent de se présenter de plus 
en plus nombreuses au président et au vice-président 
de cette commission. 


L’adresse suivante a été présentée au Gouvernement 
provisoire par une députation des Français résidant 
à Bruxelles. 

« Bruxelles, le 4 mars 4848. 

« Aux membres du Gouvernement provisoire de la 
République française. 

» Chers concitoyens, 

» Les Français résidant en Belgique s’empressent de 
faire acte d’adhésion au Gouvernement qui vient d’être 
inauguré à la suite de la glorieuse révolution du 
24 février. 

» Ils font des vœux pour l’affermissement de la Ré- 
publique française , et ils viennent déposer entre les 
mains du Gouvernement provisoire l’expression de 
leur immuable dévouement. » 

M. Arago a reçu la députation, et l’a remerciée au 
nom du Gouvernement provisoire. 


M. Goudchaux a adressé la lettre suivante aux 
membres du Gouvernement provisoire : 

Messieurs, 

Je viens réclamer de vous l’exécution de la pro- 
messe que vous m’aviez faite, et qui a seule déterminé 
l’acceptation très-temporaire des fonctions que j’ai 
remplies jusqu’à ce jour. Le vœu public appelait à ces 
fonctions importantes un des membres du Gouverne- 
ment provisoire, que ses études spéciales désignent à 
la confiance de tout le monde. Vous savez que ma ré- 
sistance n’a été vaincue qu’à cause des circonstances 
difficiles qui exigeaient la présence de tous les mem- 
bres du Gouvernement provisoire à l’Hôtel-de-Ville. 

Aujourd’hui, grâce à votre énergique activité, Tor- 


dre est rétabli, et les hommes doivent reprendre leur 
position naturelle. Mes sentiments républicains vous 
sont connus, vous ne pouvez pas douter de mon dé- 
vouement très-sincère à ma patrie. S’il m’était prouvé 
que mes services vous fussent indispensables, je 
conserverais, malgré mon insuffisance, le poste dans 
lequel vous m’avez placé pour quelques jours. Cette 
nécessité n’existant sous aucun rapport, je vous sup- 
plie de me rendre ma liberté. Je n’en demeure pas 
moins à la disposition du Gouvernement provisoire 
pour tout ce qu’il pourra exiger de moi dans la faibl^ 
mesure de mes facultés. 

Recevez, etc. 

Goüdchaüx. 


La réunion des condamnés ou prévenus politiques 
a tenu hier matin , dans la salle Valentino , sa pre- 
mière séance. Son premier soin a été de constituer un 
bureau provisoire , sous la présidence de M. Dufey 
(de l’Yonne). MM. Blanqui et Considère font partie du 
bureau, qui a reçu la mission de parcourir avec soin 
les listes contenant les noms et prénoms de tous les 
condamnés ou prévenus politiques qui se sont fait in- 
crire, et d’examiner si les citoyens qui y figurent n’ont 
pas, dans leur passé et leur conduite, quelqu’acte qui 
les rende indignes de faire partie de la société. Cette 
opération faite , une nouvelle séance aura lieu dans 
laquelle l’assemblée nommera le bureau définitif, qui 
se composera d’un président et de douze membres. 


Hier, vers trois heures de Taprès-midi, une dépu- 
tation de deux cents personnes environ, et composée 
des Américains présents à Paris, s’est rendue à THô- 
tel-de-Ville pour faire acte d’adhésion au Gouverne- 
ment provisoire de la République. 

Cette députation portait six drapeaux aux couleurs 
américaines et françaises ; plusieurs équipages appar- 
tenant à quelques-uns des membres suivaient la dé- 
putation. 

On nous assure que le Gouvernement provisoire a 
offert à M. Goudchaux le poste de gouverneur de la 
Banque ; M. Goudchaux Ta refusé, désirant se renfer- 
mer modestement dans la gestion de sa maison de 
banque. 

M. de Lamartine et l’ambassadeur d’Angleterre se 
sont occupés ce matin, et de concert, des collisions 
fâcheuses survenues au Havre et ailleurs, entre les 
ouvriers français et les ouvriers anglais, qui ont été 
expulsés de leurs travaux et renvoyés de force en An- 
gleterre, sans qu’on leur permît de recevoir même 
leur salaire échu. 

Ils se sont entretenus aussi de l’obstacle que les ou- 
vriers de Granville ont apporté au transport du bétail 
français en Angleterre. M. de Lamartine a certifié à 
l’ambassadeur d’Angleterre que des violences de cette 
nature, aussi funestes au commerce que contraires aux 
rapports d’amitié mutuels entre les deux peuples, n’é- 
taient que l’effet d’une première émotion tout irréflé- 
chie sur les deux points, et que le Gouvernement, de- 
vancé en cela par le bon sens public, ne tarderait pas 
à rétablir entre les ouvriers et les maîtres des deux 
pays les rapports de liberté, de sécurité et d'amitié qui 
doivent exister et se raffermir entre les deux gouver- 
nements. 


— On a fait courir beaucoup de bruits sur les cau- 
ses qui ont déterminé la suspension des payements 
de la maison Gouin. 

Nous disons suspension, car la caisse Gouin n’est 
pas en déconfiture. Cette maison avait un capital de 
47 millions. Elle avait immobilisé pour 34 millions de 
valeurs De là pour elle l’impossibilité de continuer 
sa circulation et de faire face aux demandes de rem- 
boursement. 

FAITS DIVERS. 


— Les nombreux individus installés aux Tuileries 
depuis le 24 février ont aujourd’hui évacué ce palais, 
sous la conduite de M. Cour Lais cl de plusieurs offi- 
ciers de la garde nationale. 

On porte leur nombre à plus de 200. Un détache- 
ment d’élèves de l’école de Saint-Cyr, accompagnés 
d’une compagnie de garde nationale mobile, ont pris 
possession du château. 

— On annonce que le Gouvernement provisoire 
s’est vivement préoccupé de la situation de notre ma- 
rine, et qu’une somme importante va être consacrée à 
l’augmentation de notre matériel naval. 

— On lit dans le Courrier français : 

M. Bois-le-Comte, ce chevalier errant du Sunder- 
bund, veut bien nous donner de ses nouvelles. En de- 
mandant au Directoire de Berne quelques jours pour 
régler ses affaires et faire ses paquets, il a bien voulu 
convenir qu’il n’avait été que l’ambassadeur person- 
nel de Louis-Philippe, et que c’est de Tex-roi seul 
qu’il recevait ses instructions. 

— On assure que M. de Kisseleff, chargé d’affaires 
de Russie, doit quitter Paris cette semaine pour se 
rendre à Saint-Pétersbourg. En son absence, c’est 
M. de Balabine, secrétaire d’ambassade, qui gérera 
les affaires de Russie en France. 


— Il y a deux jours, un maître serrurier à qui ses 
ouvriers déclaraient ne plus vouloir travailler que 
neuf heures, et gagner un franc de plus pour une 
journée moins longue, leur répondit avec le plus grand 
sang-froid : Ceci me va comme à vous; à partir de ce 
jour je ferme mon atelier et me refais compagnon, et 
nous allons chercher de l’ouvrage ensemble. 

Une heure après, les ouvriers de ce brave homme 
avaient repris leurs travaux sous sa direction. 

— Le clergé de Saint-Merri et celui de plusieurs 
autres paroisses ont fait payer d’avance les contribu- 
tions auxquelles ils sont collectivement et individuel- 
lement imposés. Le clergé de Paris invite celui de la 
France entière à l’imiter. 

— La duchesse d’Orléans et ses deux fils sont déci- 
dément en Allemagne. 

Les autorités de Coblentz ont été prévenues, le 4 er 
mars, de leur arrivée. 

La duchesse était descendue avec ses enfants à l’hô- 
tel du Géant. 

Après quelques instants de repos, elle a continué 
route pour Ems. 

Elle est accompagnée, entre autres personnes, du 
précepteur de ses fils et d’un général dont le nom n’est 
pas indiqué. 

— Une lettre datée du 4 mars annonce que, dans 
la nuit du 3 au 4, le feu a été mis, à Carlsruhe, au 
ministère des affaires étrangères. 

— MM. d’Harcourt et de Boissy vont être nommés 
ambassadeurs, l’un en Espagne, l’autre à Rome. 

— Le secrétariat général du Gouvernement provi- 
soire reçoit chaque jour un si grand nombre de lettres 
qu’il se trouve pour le moment dans l’impossibilité 
absolue d’y répondre et même d’en accuser réception. 

Il prie les citoyens qui les lui envoient de ne pas 
voir dans son silence une marque d’indifférence ou 
d’oubli, et de se tenir pour assurés que toutes leurs 
demandes seront examinées avec soin et renvoyées 
dans les ministères auxquels il appartient d'y faire 
droit. 

— Le Gouvernement provisoire s’occupe avec acti- 
vité de la fondation d’un comptoir d’escompte ; une 
réunion d’hommes compétents aura lieu demain au 
ministère des finances. 

— Les trois hommes du poste du cabinet particu- 
lier du Maire, les citoyens Louis Walon, Petit, Pensée, 
ont laissé leur solde, qui s’élevait à 36 francs, pour les 
blessés, pauvres et orphelins. 

Le colonel commandant PHôtel-de-Ville, 

Rey. 

— Le Gouvernement provisoire a reçu la lettre sui- 
vante que nous nous empressons d’insérer : 

OFFRANDE A LA PATRIE. 

« Citoyen Président, 

» Un des premiers soldats de la République en 
4793 , j’ai successivement été réquisitionnaire, dra- 
gon au 2 e régiment, sous-lieutenant à la 95 e demi- 
brigade de ligne ; j’ai servi sans interruption la patrie 
jusqu’à la paix d'Amiens. Alors j’ai donné ma démis- 
sion, puis j’ai tenu un emploi pendant 22 ans à l’ad- 
ministration des Douanes. Ma retraite me donnait 
droit à 4,750 fr. de pension. 

» Si, par suite des événements, la guerre avait lieu 
contre les puissances absolutistes, je m’engage à aban- 
donner annuellement 450 fr. sur cette pension, et 
pendant tout le temps que durera cette guerre. Je 
suis âgé de 74 ans ; j’ai amplement de quoi vivre ho- 
norablement retiré dans un petit village. 

» Signé Gaudissart. » 

26 février 4848, à St-Maximien, près Creil (Oise). 
— Il est question de composer le conseil des mi- 
nistres de la République de quatorze membres , qui 
recevraient chacun un traitement de 25,000 fr. Les 
quatorze ministères seraient formés des départements 
des finances, des affaires étrangères, de la guerre, de 
la marine, des travaux publics, de la justice, du com- 
merce, des cultes, de l’intérieur, de la poste, des 
beaux-arts, du progrès, de l’agriculture, des colonies 
et de l’Algérie. 

— Une députation nombreuse de citoyens, compo- 
sée d’ouvriers et de jeunes gens des écoles, s’est trans- 
portée chez le nonce du pape, pour lui remettre une 
adresse en l’honneur de Sa Sainteté Pie IX. Cette dé- 
putation a été accueillie avec un véritable bonheur 
par le représentant du saint-père, qui a promis de 
faire parvenir l’adresse à Rome dans le plus bref 
délai. 

— On lit dans Y Indépendance belge : 

« On assure qu’aujourd’hui même, M. le prince de 
Ligne , ambassadeur de Belgique à Paris , a dû se 
mettre en rapport et ouvrir les communications di- 
plomatiques avec M. de Lamartine, membre du Gou- 
vernement provisoire, chargé du portefeuille des af- 
faires étrangères. 


dernières nouvelles. 

ÉTRANGER. 

ANGLETERRE. 

L’échelle mobile des droits sur les céréales, qui 
avait été suspendue le 26 janvier 1847, a été remise 
en vigueur le 4 er mars, en Angleterre. — Le droit 
sur le blé à l’importation [reste, comme antérieure- 


ment aux dernières lois des céréales, de 10 sh. par 
quarter, tant que le blé est ou -dessous de 48 sh. La 
taxe diminue proportionnellement de 1 sh. à mesure 
que le blé hausse de 1 sh. jusqu’au prix de 53 sh. où 
elle reste stationnaire à 4 sh. par quarte. — L’orge 
paie 5 sh. par quarter toutes les fois que le prix est 
au-dessous de 26 sh., et le droit de 6 d. par hausse 
de 1 sh., jusqu’à ce que l’orge ait atteint 31 sh , prix 
auquel et au-dessus duquel le droit est fixé à 2 sh. 
par quarter. (J. du Havre du 6 mars.) 

— Le duc de Montpensier, la duchesse de Nemours A 
et ses deux fils sont arrivés le 4 mars à Portsmouth. 

On a reçu des nouvelles d’Amérique du 16 février. 
Un courrier du Mexique venait d’arriver ; on dit que 
M. Trist était parvenu à s’entendre avec les commis- 
saires mexicains. Cette nouvelle n’est, pas authentique. 

Le public achète des sommes importantes de con- 
solidés; les baissiers ne peuvent tenir les cours à leur 
bas prix qu’en empruntant des titres chez les ban- 
quiers. 

ALLEMAGNE. 

Francfort-sur-Mein, 5 mars. — Un rassemblement 
de 7 à 8,000 personnes s’est porté devant l’Hôtel-de- 
Ville, demandant les libertés les plus étendues. On a 
insulté le duc de Nassau. 

Francfort, Z mars.— Les principaux bourgeois de 
Francfort ont organisé hier ? soir une réunion publi- 
que au manège de la ville. Cette réunion a été extrê- 
mement nombreuse, et a été ouverte par M. le doc- 
teur Varrentrap, qui a proposé à l’assemblée de nom- 
mer M. le docteur Mappes pour président et directeur 
dans cette importante affaire. M. le docteur Mappes a 
accepté son élection, quia été sanctionnée avec accla- 
mation, et a proprosé pour vice-présidents MM. Rein- 
gamm et Binding aîné, docteurs en droit, et pour se- 
crétaires MM. Jucho et Kugler, docteurs en droit. 
Toutes ces élections ont été approuvées par l'assem- 
blée avec de vives acclamations. Le président, après 
avoir adressé à l’assemblée de belles et nobles paroles 
appropriées au but de la réunion, a donné ensuite lec- 
ture du projet suivant d’une pétition à adresser au 
sénat par la bourgeoisie : « Haut sénat, dans un pays 
voisin du nôtre, la République a subitement remplacé 
la royauté. Chaque cœur allemand éprouve a cette oc- 
casion un seul et même sentiment: la nécessité de 
l’union la plus intime de toute la patrie pour repous- 
ser toute attaque, de quelque côté qu’elle uienne, 
Nous aussi, nous nqus croyons saintement obligés 
d’exprimer ce sentiment, général. Mais il n’y a que la j 
liberté qu’on puisse défendre avec enthousiasme et 
énergie. Par conséquent, nous aussi, nousjdevons ré- 
clamer les garanties qui manquent encore à la patrie. 

1° Abolition de toutes les lois exceptionnelles ren- 
dues depuis 1819; — 2° entière liberté de la presse; 

— 3° établissement du jury; — 4° armoment. général 
du peuple; — 5° parlement allemand; —6° égalité 
des droits politiques pour tous les citoyens sans dis- 
tinction de confession; — 7° libre faculté de tenir des 
réunions publiques; — 8° Amnistie politique et res- 
titution complète pour les amnistiés des droits civils. 

— La même obligation sacrée que nous avons à rem- 
plir envers la patrie et le devoir de la justice nous for- 
cent en même temps à rappeler les graves avertisse- 
ments de l’histoire, et à recommander très-instam- 
ment de ne pas commencer une guerre offensive con 
tre la France à cause de la forme de son gouverne- 
ment. Quiconque veut la liberté doit respecter la li- 
berté. — Voilà nos demandes, qui sont en même 
temps celles de toute la patrie. Nous prions le haut 
Sénat de les accorder immédiatement à l’instar de plu- 
sieurs gouvernements de la Confédération, et, pour 
autant qu’elles ne pourraient être réalisées de suite, 
de faire tous les efforts qui dépendent de lui pour les 
accorder le plus tôt possible. — Francfort, le 3 mars 
1848. (Suivent les signatures.) 

La discussion s’est ouverte ensuite. MM. Hadermann- 
Funck et le docteur Reinganum ont pris la parole. On 
a présenté quelques amendements de peu dimpor- 
tance, er le projet a été adopté dans sa teneur primi- 
tive avec acclamation par toute l’Assemblée. 

Les bourgeois qui étaient présents ont immédiate- 
ment signé la pétition ; ceux qui n’éleient pas pré- 
sents pourront la signer à la salle de l’hôtel du Lands- 
berg, où elle sera déposée pendant toute la journée 
de demain. 

— On lit dans le Journal de Francfort du 5 mars : 


Le haut sénat de cette ville libré a fait présenter au- 
jourd’hui à l’assemblée législative, un projet de loi au 
sujet de la liberté de la presse , projet qui est fondé 
dans sa partie essentielle sur la loi de la presse ba- 
doise du 28 décembre 1 831 . — Le projet de loi pour 
la procédure publique en matière criminelle sera pré- 
senté prochainement à la Diète assemblée, et c’est ce 
projet qui contiendra les dispositions au sujet de l’in- 
stitution du jury. 

Grand-Duché de de Hesse-Darmstadt. — Le grand- 
duc a accordé la liberté de la presse basée sur la loi 
qui existe à Bade, l’introduction de la publicité et de 
l’oralité dans les débats judiciaires, le jury, la forma- 
tion des gardes civiques, etc. — On parle encore d’au- 
tres concessions. 

PRESSE. 

Berlin, 2 mars. — Le 28 février, le conseil des mi- 
nistres avait résolu de mobiliser les 4 e , 7 e et 8 e corps 
d’armée, ensuite on est revenu sur cette mesure , e, 
l’ordre a été envoyé aux généraux de prendre les me- 
sures nécessaires pour que les troupes pussent se 
mettre en marche dans 2 jours , et qu’il fut possible 
d’appeler et habiller sur-le-champ les réserves de 
l’armée. 

Berlin, Z'mars. — L’ordre a été donné de mettre 
le Rhin sur le pied de guerre. On croit que des régi- 
ments partiront déjà demain d’ici pour les provinces 
occidentales. On croit que 20,000 hommes partiront 
par le chemin de fer pour Cologne. Il règne uné gran- 
de activité ou ministère de la guerre. On parle d’ap- 
peler la landwels sous les armes.. 

PRESSE-RHÉNANE. 

Dusseldorf, 2 mars. — Ce matin, les soldats en se- 
mestre ont été rappelés : toutes les troupes ont reçu 
ordre de se tenir prêtes à se mettre en marche. La 
plus grande activité règne dans les casernes et dans 
les arsenaux. L’ordre de l’appel de la réserve de guerre 
n’est pas encore arrivé. A Cologne, la réserve est déjà 
appelée sous les drapeaux. 

(Gaz. d’Aix-la-Chapelle, 5 mars). 

Hanau, 4 mars. — Dans l’adresse que la députation 
des habitants de notre ville a remise à l’électeur, on 
demande : 4° le renvoi du minisière actuel et la no- 
mination d’autres membres dont le caractère person- 
nel puisse donner plus de garantie pour un change- 
ment essentiel du système actuel ; 2° dissolution des 
États en ce moment prorogés, convocation immédiate 
d’une nouvelle assemblée, nouvelles élections et dé- 
fense de toute restriction de la liberté des élections ; 
3° Liberté de la presse. 

(, Journal allemand de Francfort du 5 mars.) 

GRAND-DECIIÉ DE RADE. 

Carlsruhe, 5mars.— Le ministre de l’intérieur a 
adressé au président de la seconde chambre des Etats 
une lettre par laquelle le gouvernement l’engage à pré- 
senter des projets de lois : 1° pour faire disparaître 
toute restriction des droits politiques pour cause de 
religion ; 2° pour établir la responsabilité des minis- 
tres ; 3° pour que les fonctionnaires publics puissent 
être poursuivis sans autorisation préalable du minis- 
tère ; 4° pour l’abolition des droits féodaux, pour sup- 
primer les juridictions privilégiées, pour assurer l’in- 
dépendance des j uges. ( Gazette de Carlsruhe.) 

ESPAGNE. 

28 février. — - Le duc de Valence s’est présenté en 
grand uniforme à la Chambre des députés, et a lu, au 
milieu du plus profond silence , le projet de loi sui- 
vant, qui suspend les garanties constitutionnelles du 
pays: 

Art. 1 er . Le gouvernement est autorisé : — 1° à 
adopter les dispositions qu’il jugera nécessaires au 
maintien de la tranquillité et de l’ordre public, en dé- 
clarant, dans ce cas, suspendues les garanties indivi- 
duelles concédées dans l’art. 7 de la constitution po- 
litique de la monarchie, conformément aux prescrip- 
tions de l’art. 8 de la même constitution ;— 2° à per- 
cevoir les contributions et à en appliquer le produit 
conformément aux budgets en vigueur, en vertu de 
l’autorisation législative du 11 du présent mois; — 
3° à pouvoir, en cas de nécessité, se procurer, par la 
voie qu’il jugera le plus convenable, la somme de 200 
millions de réaux, applicables aux dépenses extraor- 
dinaires qu’exigeraient les circonstances. 

Art. 2. Cette autorisation durera de la présente à la 


prochaine législature, dans laquelle le gouvernement 
aura à rendre compte aux cortès de l’usage qu’il en 
aura fait. 

Ce projet de loi , qui a été favorablement accueilli 
par la majorité parlementaire, est jugé très-sévèrement 
par la presse indépendante. 

Il est aussi peu justifié qu’il est subversif, dit Y Eco 
del comercio. C’est un projet attentatoire à tous les 
principes, à toutes les lois, à la constitution elle-même, 
à la nature du système que l’on dit régir l’Espagne, 
à la sûreté de l’État, au sens commun. 1 

— On dit que le gouvernement a ordonné la forma- 
tion d’une armée de' 50,000 hommes aux Pyrénées. 
Cette armée se composera des corps que pourront 
fournir les capitaineries générales de Burgos, Aragon, 
la Vieille-Castille et les provinces basques. 

(Clamor publico du 29 février.) 

Cologne , 4 mars. — La tranquillité n’a pas été 
troublée aujourd’hui comme elle l’avait été hier, quoi- 
que d’ailleurs il y eût une grande fermentation dans 
les esprits 

SUISSE, 

— La révolution du canton de Neufchàtel s’est ac- 
complie presque sans effusion de sang. 

La principauté prussienne a cessé d’exister. Le gou- 
vernement cantonnai est républicain. 

Le gouvernement provisoire s’est installé au châ- 
teau de Neufchàtel. Les autorités royalistes avaient 
bien eu des velléités de résistance, mais l’arrivée de 
3 à 4,000 montagnards les a décidées à abdiquer. 

L’ordre le plus parfait règne dans tout le canton, 
qui est dans l’enthousiasme. 

Le gouvernement provisoire a publié le décret sui- 
vant : 

Art. 1 er . Le gouvernement provisoire prononce la 
déchéance de l’ancien gouvernement de la principauté. 

2. Le régime monarchique est aboli. 

3. Le canton est proclamé république : tout pour 
le peuple et par le peuple. 

4. Toutes les victimes du pouvoir déchu rentrent 
dans leurs droits, et toutes poursuites pendantes pour 
prétendus délits politiques, sont mises à néant, etc. 

Les représentants fédéraux se sont rendus solennel- 
lement auprès du Gouvernement provisoire. Déjà l’un 
d’eux, M. Migy, a déclaré reconnaître le nouveau 
pouvoir et a accompagné cette manifestation d’une 
allocution patriotique vivement applaudie. 

Le ministre de Prusse, M. de Sydons, qui résidait 
à Neuchâtel, après avoir déposé une protestation con- 
tre le grand acte qui vient d’émanciper Neuchâtel de 
la Prusse, est parti aujourd’hui pour Bâle. 


NOUVELLES DES BOURSES ÉTRANGÈRES. 

Londres, 6 mars. 

Cité, midi.— Les fonds anglais restent assez ferme; 
comme il y a peu de dispositions actuellement à faire 
des spéculations, les prix ne subissent pas de fluctua- 
tions matérielles. Les consolidés au comptant et pour 
compté ont été faits à 82 1;2, 1/4, 3/4 ; actions de la 
Banque, 194, 3 0/0 réduit 82 7/8; bons de l’échiquier, 
25, 30 de prime; il continue d’y avoir de l’activité sur 
les valeurs étrangères. — Les actions du chemin de 
fer sont assez fermes, il ne se fait que peu d’affaires. 

. (Globe du 6 mars). 

Cité, 2 heures. — Les consolidés sont calmes mais 
fermes à 82 1/2 3/4. Bons de l’échiquier en hausse, à 
25 à 30; actions de la Banque, 194 à 494. 3 0/0 réduit 
82 1/2 3/4. Les valeurs étrangères sont plus animées. 
— Les actions des chemins de fer sont bien soutenues. 

Cité, 3 heures moins 1/4.— Consolidés pour compte. 
82 1/2 3/4. (Standard du 6.) 

Fojids étrangers. 

5 0/0 esp., 13 à 13 1/2; 3 0/0, 24 à 24 3/4; portu- 
gais, 47 1/2; russes, 97 1/4; brésiliens, 77 à 79 . 
mexicains, 14 3/4 à 15 1/4; 4 0/0 hollandais, 74 1/2; 
2 1/2 0/0, 45; péruviens, 26. 

Chemins français : Rouen, 22 à 27 (550 à 675 fr.) ; 
Orléans, 30 à 40 (750 à 1,000 fr.); Havre, 10 à 12 
(250 à 300); Nord, 5 1/2 à 4 1/2 (387 à 362 fr.); Boulo- 
gne, 8 à 1/2; Vierzon, 6 à 4; Bordeaux, 3; Lyon, 8 
1/4 à 7 3/4. 

Madrid, 28 février. — 3 0/o 25 5/8, — au comp- 
tant. 

29 février. — La bourse a présenté le même aspect 


aujourd’hui qu’hier: même irrégularité dans les conrs; 
mêmes symptômes d’alarmes et de défiance. L’incer- 
titude et l’anxiété sont peintes sur toutes les figures. 
La rareté des acheteurs offre un contraste avec l’ex- 
cessive abondance des valeurs. Les cours sont en 
baisse, et l’on ne peut pas prévoir où elle s’arrêtera. 

(El Espanol du 1 er mars). 

— Les nouvelles arrivées de Paris et qui sont alar- 
mantes, dit l’ Espanol du 29 février, ont non seule- 
ment occasionné une baisse considérable dansles fonds 
publics; mais, ce qui est le plus fâcheux, elles ont 
jeté dans la bourse le trouble et l’effroi Pour s’en 
convaincre, il suffit de jeter un eoup-d’œil sur la liste 
des opérations d’hier; on y verra une inégalité in- 
concevable dans les opérations du change, des oscil- 
lations réitérées dans les cours, etc. Dans toutes les 
crises que nous avons traversées, on n’avait jamais 
vu une pareille désorganisation dans le marché des 
transactions de bourse. On n’a opéré hier que sur les 
3 0/o ; ils ont ouvert en baisse par une opération à 28 
1/2 à 50 jours. Finalement, après de nombreuses 
fluctuations, iis ont été cotés 25 1/8 au comptant, — 
et ils ont fermé par une opération au 15 avril à 
26 4/8 O/o- 

1 er mars. 2 0/0, 25 à 25 1/8 au comptant. Paris, 
5.12. Londres , 47.70. — Berlin, 3 mars , 83 4/4. — 
Anvers, 6 mars, 2 0/0 belge, 32 1/2. 

Vienne, 2 mars. — 5 0/0 métal., 85; 4 0/0, 74; 3 0/0, 
60; actions de la Banque, 1400; Nord, 90; Glog- 
gnitz, 92. 

Berlin, r, mars.— Forte hausse, 3 1/2 0/0 ouverts 
à 84 3/4 ferment à 86 1/2; Banque, 90; Cologne Min- 
den, 79; Berlin Anhalt, 101; B. Silésie, 74; Nord, 45. 

New-York, *6 février. — L’argent est abondant; 
les bons du Trésor, au pair; Londres, 409 4/2 à 140 
1/2; Paris, 5.26 1/4 à 27 4/2. 


MOUVEMENT HEBDOMADAIRE DE LA CAISSE D’ÉPARGNE 
DE PARIS. 

Versements reçus par la Caisse d’épargne de Paris, 
les dimanche 5 et lundi 6 mars, de 2,400 déposants , 
dont 209 nouveaux, 212,364 fr. 

Remboursements effectués la semaine dernière à 
3,727 déposants, dont704 soldés, 1,603,797 fr. 69. 

Demandes de remboursements du 5 mars, 3,353,544 
francs. 

Les remboursements demandés à la Caisse d’é- 
pargne sont moins forts qu’on aurait pu le craindre; 
mais nous voyons avec plaisir que les versements ar- 
rivent de nouveau. La confiance renaît, et nous espé- 
rons que sous peu les versements et les rembourse- 
ments se nivelleront. 


BOURSE DE PARIS. — Mardi 7 Mars. 

Fonds publics. — Cours de clôture 5 heures. 



Au coinpt. 

Fin cour 1 . 

A Prime. 

France 3 o/o 

56 50 

» 

60 d. 

60 c. 

— 4 O/O 

» 

>» 


» 

— 4 1/2 0/0 

» 

» 


» 

— 5 o/o 

89 » 

» 


» 

Emprunt 

» 

» 


» 

Bons du Trésor 

Actions de la Banque... 

2400 

Oblig. delà Ville 

1000 

Comptoir d’Alger 

» 

Caisse bypoth.. 

»> 

Belgique 1840 6 o/o.... 

» 

Oblig. Gouin.. . 

» 

— 1842 6 0/0 

M 

— Ganneron 

» 

— 4 1/2 O/O 

» 

— Baudon . . 

» 

— 3 0/0 

» 

— Béctiet... 

» 

— 2 1/2 0/0 

» 

— C. Legendre 

» 

Naples 5 o/o 

» 

Quatre canaux. 

1050 

Rome 5o/o 

» 

Jouissance id. . 

» 

Espagne 3 o/o 

» 

Aveyron 

)» 

— intérieure 3 o/o. 

19 1/2 

Zinc V. Mont. . 

’» 

— 5 0/0 

» 

— Nouv. — 

1» 

— passive 

» 

Monceaux 

» 

Chemin de St-Germain . 

»> 

Ob. St-Germain 

» 

— Versailles (r. d.) 

>* 

— Orléans. . . 

» 

— id. (r. g.). 

» 

— Rouen 

l> 

— Orléans 

950 

— Hàvre 

» 

— Rouen 

550 

— Marseille.. 

» 

— Hàvre 

260 

Gaz français. . . 

» 

— Bàle 

105 

j CHANGES, 90 (ours. 


375 

1 Hambourg 

83 3/4 


i) 

1 Berlin 

w 

361 •• 


405 


25 50 


370 

1 Madrid 


495 » 





248 3/4 

210 1/4 

— Lyon 

290 

1 Amsterdam — 

— Strasbourg 

335 

| Francfort s/m. . 

208 1/2 

— Tours, Nantes . . 

» 

Milan. 


248 1/2 

— Dieppe et Fécamp 

>» 

Trieste 


— Bordeaux, Teste. 

! » 

Naples 


418 » 

— Grand-Combe.. 

» 

PüguiMiü&aig 

50 » 

— Monlpell., Cette. 

» 

Louis d ors 

60 » 

— Anvers à Gand.. 

M 

Arg. en barres. 

5 » 


Les fonds ont été lourds et en baisse jusqu’à la clôture. 
Il ne s’est fait que des affaires au comptant. 


Les rédacteurs : IIippolvte Castille, Molinari. 


PROGRAMME DES SPECTACLES RP T MARS. 


THÉÂTRE DE LA NATION. 

BAL MASQUÉ, 
TRAVESTI ET DANSANT. 

L'orchestre sern conduit par 

MHsard. 

Les portes ouvriront ii H h. 1 /2 


TH. DE LA RÉPUBLIQUE. 

On commence ù 7 h. O/O. 

LES PRÉCIEUSES RIDICULES, 
c. I a., Molière. 

LE CHATEAU UE CAnTES, 
com. 3 a. en vers, Bayard. 
Durand Régnier 

Deflins Sumson 

Chorle9 Leroux 

André Riché 

Joseph Mathieu 

la baronne M"” Denuin 
Hortense Brohun 

Jenny AVorms 

LE MALADE IMAGINAIRE, 

c. 5 u. Molière. 
Argan Provost 

Béralde Mninvielle 

Cléonle Leroux 

Dinfoirus père Joannis 
Tkomos Sansou 

Purgon Régnier 


Fleurant Mathieu 

Bonnefoi Fonta 

Bélise M m ”* Desmousseau 
Angélique Anaïs 

Toinette Brohan 

Louison Dinuh-Fél x 

CÉRÉMONIE. 


OPÉRA-COMIQUE. 

On commence à 7 h. 0/0. 

HAYIIÉE OU LE SECRET, 
op -c. en 3 a., Scribe, Auber 
Edgurdo Roger 

Asthon H. -Léon 

Andréa Audrnn 

Domiuico Ricquier 

Uafaeln Grimm 

Uaydée Lavoye 


ODÉON. 

On commence à 7 h. 0/0. 

DESHONNEUR POSTHUME. 
La Marseillaise. 

EN BONNE FORTUNE, 
c. 1 a. 

MnscariUe Monrose 
Flora M“* Laurcnline 


L’AMI GRANDET, 
c. 3 a., Ancelot. 

Grandet Monrose 

Jumilly Luguet 

d'Augicourt Anselme 

Arthur Olivier 

de Vandel Beauvollet 

lu duchesse ÎU OIO, Martellcur 
ia princesse Grassnu 

Ernestine Henry 

Adèle Michnllet 

FOÜRCEAUGNAC. 


ITALIENS. ni 

On commence à 8 h. 


Pénélon 
fiaderousse 
Dan tés père 
Noirlier, 
Fernand, 
VÜlefort 
Foria 
Antoine 
Bertuccio 
Ra ville 

le Gouverneur 
un agent de pol. 
Mercedes masd. 
In Carconto 
Grignollo 
René 

mad. Morel, 
fem. de chambre 


Barré 

Boutin 

Cullier 

Dupuis 

George 

Lacressonni. 

Bonnet 

Charles 

Crette 

Beaulieu 

Peupin 

Lefèvre 

Lacressonni. 

l’ersou 

Jouve 

Maillet 

Delistel 

Fontenay 

.Betzy 


THÉÂTRE-HISTORIQUE. 

On commence à 7 h. 0/0. 

MONTB-CIIR1STO. 
dr. 5 u. 6 tab. A. Dumas, 
A. Muquet. 

(!'• soirée.) 

Dantès Méüngue 

Danglars Chéri 

Morel, St-Léon 


OPÉRA-NATIONAL. 

Ou commence a 7 h. 

LE BRASSEUR DE PRESTON. 
op.-c. 3 a.Leuvet, Brunsvick 
A. Adam. 

Daniel, Cabel 

Toby Huré 

Jenkins Chflteauren 

Mulgrave Sallerin 

Lovai Dutilloy 

Bob Hervé 

Elfle mad, Potier. 


LA JARDINIÈRE. . 

Chants Nationaux. 

LES BARRICADES, Op.-C. 2 U. 
Père Simon J- Keim 
un Elève Huner 

Vincent Fosse 

Valentin Lecourt 

Mazagran Mesd Octave 
Thérèse Caru 


VAUDEVILLE. _ 

On commence a ü u. 0i«. 

ISCBSSlttlIEST L'OUVERTURE. 


VARIÉTÉS. 

On commencera u 6 h. 1/2. 
LES DEUX. BRIGADIERS, 
v. 2 a. Rosier. 

LE MARQUIS DE LAUZUN. 
v. la., Curmouche, Vermont. 
Le baron Bardou 

Le docteur Rébard 

Goulussmann Dussert 

Frikandoff Aniedée 

Le marquis M** Déjuzet 

La comtesse Lobry . 

Hildegarde Flore. 


LES ENFANTS DE TnOUPE, 
y. 2 8. Bayard et Blévihe. 
Le colonel Romand 

Sévelas Rébard 

Louis Cacliurdy 

Trim Bouffé 

Flomberge Hoffmann 

Nadège M" Saint-Marc 
Lodoiska Flore 

Henriette Potel 

Titille Suzanne. 


GYMNASE. „ n 

On commence ù 7 h. 0/0. 

CRISTOriIE LE CORDIER, 
c. v. 2 act. Xavier, Masson. 
Christophe Achard 

Chignard Landrol 

Charles Rhozevil 

Paturin Pérès 

Mudeline M"“ Désirée 
M“* Rigaud Lanibquin 

Suzanne Anna-Chéri 

LÉON'IE, 

c.-t. 1 a , L' Laya. 
Frédéric Bressant 

de Vareuil Tisserant 

David Fer ville 

Léonie M"** Rose-Chéri 
mad. Belmont Lambquin 

Henriette Marthe 

mad. de Rouvray A.-Chéri 


LA CLÉ DANS LE DOS, 
!c.-v. la., Duverl, Luuzannc. 
Athimase Arnal 

Grinchet Svlvestre 

Dumolord Landrol 

Lucien A. Landrol 

Endymion Antonin 

M" Lardèche M*”* Lambquin 
lsubelle Kœliler 

Emeronce Furgette 

SUZANNE DB CROISV, 

c. 1 a., de Morviile. 

De Croissy Deschumps 
Chnmuillat Tisserant 

Jeun Geoffroy 

Bellegarde Landrol 

Bussiere Antonin 

Suzanne M - * Rose-Cliery 
PASSÉ MINUIT, 

vaud. 4 acte, À. Lockroy et 
A. Bourgeois. 

Joué pur Arual et Geoffroy. 


THÉÂTRE MONTANSIER 

• On commence a i h. U/U. 

UN BAS-BLEU. v. 4 a. Langle 
de Villeneuve. 
Polydore Levassor . 

Athénaïs mad. Aline 
LE CAMARADE DE LIT, V . 1 a. 
Vanderburg, F. Lunglé. 


Chants patriotiques. 

UN JEUNE HOMME PRESSÉ, 

v. 1 acte. 

Dardard, Ravel — Ponbi- 
chet Suinville — Colurdeau, 
A. Tousez. 

34 FRANCS OU SINON ! 
v. 1 a. 


PORTE-SAINT-MARTIN. 

On coimncuce à ti h. UiO. 

LA FIN DU MONDE, 
revue 3 a. 

Jouée par MM. Perrin, Ga- 
briel, Potier, Moessard, Tour- 
nan, Vissot, Dubois, Albert, 
St-Amand, Benjamin, Mayer, 
Murchand, Gredelu, Tussin, 
Nérault, Cotti, Polonnier. — 
mesd. Amant, Grave, Génot, 
Désirée, Daroux, Boutin, Elé- 
onore, 

GUILLAUME TELL, 
dr. 5 a. V. Boileau. 
Guillaume Tell Roucourt 

Staufficlier Jemmn 

Walter Furst Morius 

Melchtal Linville 

Ruodi Dubois 

Conrad Déchampt 


Rosselman 

Verni 

Friesurd 

Gessier 

Meier 

Slressi 

Hedwige, M“ 

Gertrude 

Armgart 

Jemmy 

Walter Tell 


Moessard 

Vissot 

Albert 

Mutin 

St-Amnnd 

Nérnut 

Ilulley 

Daubrun 

Charton 

Désirée 

Daroux 


GAITÉ. 

On commence h 6 h. 1/2. 

LE CURÉ MtvRINO, 
dr. 5 a. 

Intermède. 

STELLA, 
dr. 2 actes. 


AMBIGU. JJB 

On commence il 5 h. i/2. 

m"* bruscambillb, 
v. i acte. 

La Marseillaise. 

LE FILS DU DIARLE, 
dr. 5 actes, 42 tableaux. 
P. Féval, StrTves. 


Otto 

Mosès-Geld 
Gunther 
Trégault 
Ymios Georgy 
José Mira 
Hans-Dorn 
Zachœus 
Verdier 
l’nmtz 
J eau 
Blasius 
Sara 
Noémie 


M nc * 


Montdidier 

Geniès 

Moclmnette 

Arnault 

E. Galland 

Desverrières 

Leinadre 

Tliiéry 

Adalbert 

G. Guichard 

Bousquet 

Coquet 

Sarah- Félix 

Emma 


COMTE. 

LE REHGER, 
LES NICHES, 
LÈ PARAPLUIE, 
ARLÈQUIN. 


FOLIES. 

LA FILLE DE MARBRE. 
LA LAITIÈRE. 

LA ROSE. 
COCARDE. 


0ÉLASSEMENTS. 

LES DÉLASSEMENTS. 
LISnÈTIi. 

LA FILLE DU DIABLÈ. 


PARIS. — IMPRIMERIE CENTRALE DES CHEMINS DE FER , DE NAPOLÉON CHAIX ET C ,e , RUE BERGÈRE, 8. 




